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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 22 mai

Combattre Macron et toutes les politiques 
favorables aux capitalistes

En un an, Macron a enchaîné les attaques contre les droits 
des travailleurs. Les mesures de son gouvernement menacent 
nos conditions d’existence. Si nous n’y mettons pas un coup 
d’arrêt, nous irons de recul en recul. Car, face à la crise de son 
système économique, la classe capitaliste continuera de mener 
une guerre brutale contre ceux qui vivent de leur travail. C’est 
avec l’aggravation de l’exploitation qu’elle récupère de quoi 
continuer d’augmenter les profi ts des entreprises et surtout 
les dividendes des actionnaires les plus riches.

La politique de Macron continue d’ouvrir un boulevard au 
grand patronat. Et celui-ci s’y engouffre. Ainsi, la direction de 
PSA veut imposer aux ouvriers de l’usine de Vesoul de passer 
de 35 heures de travail hebdomadaire à 37 h 45. Cela représente 
une augmentation de plus de 8 % du temps de travail, pour une 
augmentation des salaires inférieure à 3 % ! Et, derrière cette 
aggravation de l’exploitation pour ceux qui restent au travail, 
il y a 150 emplois supprimés par an sur les trois prochaines 
années. Il y a là une des traductions de la loi travail : c’est ainsi 
que la classe capitaliste augmente ses profi ts, en faisant payer 
le prix fort au monde du travail.

Eh bien, en face, dans le camp des travailleurs, nous devons 
nous aussi nous mettre en ordre de bataille pour riposter. Si 
Macron et le patronat connaissent actuellement leur premier 
retour de bâton, nous le devons aux cheminots qui se sont 
lancés dans la grève. Ils y ont été forcés par l’attaque frontale 
d’un Macron sûr de lui… qui est tombé sur un os, parce que 
cette grève tient bon ! Et, en tenant bon, elle permet la prise 
de conscience par de nombreux travailleurs qu’il n’y aura pas 
d’autre alternative que le combat contre la rapacité du monde 
patronal et contre l’arrogance du gouvernement qui le repré-
sente.

La grève des cheminots se poursuit, ponctuée de manifes-
tations. Mardi 22 mai, la journée de grève et de manifestation 
de la fonction publique dénonçait les suppressions d’emplois 
orchestrées par l’État. Et samedi 26 mai aura lieu la manifesta-
tion organisée par des organisations politiques de gauche, des 
associations et des syndicats, dont la CGT.

Lutte ouvrière participera à cette manifestation aux côtés 
des travailleurs qui veulent profi ter de cette occasion d’expri-
mer leur soutien aux cheminots et leur opposition à la poli-
tique de Macron, faite sur mesure pour le grand capital. Mais 
cela ne doit pas masquer le fait qu’il y a là une opération poli-
tique que nous dénonçons : celle de faire d’une nouvelle ver-

sion d’Union de la gauche ou de Gauche plurielle la perspec-
tive politique bornant l’horizon des travailleurs.

Cela ne peut pas être notre perspective. Les travailleurs 
qui ont vécu cette période ont des raisons de se souvenir de 
Mitterrand, déclarant avant d’être élu qu’on ne peut pas être 
au Parti socialiste sans combattre le capitalisme, et menant 
ensuite la politique du grand patronat. Plus près de nous, Hol-
lande affi  rmait « Mon adversaire, c’est la fi nance », avant de 
s’aplatir devant les fi nanciers !

De Mélenchon, ancien ministre de Jospin, à Hamon, ancien 
ministre de Hollande, ceux qui veulent aujourd’hui nous 
vendre une nouvelle alternative politique « de gauche » ont 
activement contribué à la politique antiouvrière des gouver-
nements auxquels ils ont participé. Demain, ils ne seront pas 
plus du côté du monde du travail. Une fois au gouvernement, 
ils dérouleraient le tapis rouge à la bourgeoisie.

Car le véritable pouvoir dans notre société est celui du 
grand capital, de la classe capitaliste qui le monopolise. Pour 
s’en prendre à ceux-là, les travailleurs ne peuvent pas confi er 
à nouveau leur sort à un politicien, même la bouche pleine de 
phrases dures aux puissants, en espérant qu’il prendra leur 
sort en compte !

Il faut être nombreux dans la rue le 26 mai, pour manifester 
contre la politique de Macron au service des plus riches. Mais 
Lutte ouvrière y affi  rmera en même temps que cette énième 
Union de la gauche, qu’on nous présente comme la seule alter-
native pour les travailleurs, n’en est pas une.

Oui, il faut un débouché politique aux luttes des travailleurs ! 
Mais, pour défendre nos intérêts matériels et politiques, nous 
ne pouvons compter que sur nous-mêmes. Ceux qui militent 
dans le camp des travailleurs doivent retrouver les idées et le 
langage de la lutte de classe. Car remplacer Macron par qui 
que ce soit d’autre ne mettra pas fi n au pouvoir de l’argent de 
la classe capitaliste. C’est le monde du travail, conscient de sa 
force et organisé pour défendre ses intérêts politiques, qui en 
a le pouvoir.

Lutte ouvrière appelle, avec ses propres mots d’ordre, ses mili-
tants et sympathisants à participer aux manifestations contre la 
politique antiouvrière de Macron et de son gouvernement organi-
sées le 26 mai.
La manifestation parisienne partira à 14 h 30 de la gare de l’Est.
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AGENDA

Fêtes régionales de Lutte ouvrière
Perpignan
Dimanche 3 juin à partir de 11 heures
Terrain de la Chapelle Saint-Pierre à Claira

Marseille
dimanche 17 juin à partir de 11 h
dans le Parc de Loisirs de Valabre – RD7 Gardanne
Pour rejoindre la Fête : navette à partir de Marseille et Gardanne. 

Fonction publique :  
les travailleurs manifestent
Les manifestations du mardi 22 mai, à l’appel 
de l’ensemble des directions syndicales de la 
fonction publique, ont regroupé dans une centaine 
de villes des dizaines de milliers d’infirmières, 
d’enseignants, de conducteurs de bus, de postiers, 
en grève contre la politique du gouvernement.

Macron avait annoncé 
lors de la campagne pré-
sidentiel le sa volonté de 
supprimer 120 000 postes 
dans la fonction publique. 
En juin, un  Comité action 
publique 2022 constitué de 
34 prétendus experts doit 
rendre publiques des propo-
sitions pour « rendre l’État 
plus efficace ». Le gouver-
nement a beau envoyer des 
émissaires raconter qu’il ne 
touchera pas au statut de la 
fonction publique, tout le 
monde comprend bien que 
les mesures envisagées sont 
une déclaration de guerre 
contre les travailleurs du 
public et donc contre toute 
la classe ouvrière.

Pour ce qui est des em-
plois, il serait envisagé un 
plan de départs volontaires.

Plusieurs décès inter-
venus récemment ont une 
nouvelle fois montré à quoi 
aboutit la politique de sup-
pressions d’emplois menée 
depuis des décennies dans 
les services des Urgences 

des hôpitaux. Mais le gou-
vernement veut l’aggraver 
encore et mettre encore plus 
en danger les malades et les 
travailleurs. La charge de 
travail va augmenter pour 
tous et les conditions de tra-
vail se dégrader encore dans 
les hôpitau x, les Ehpad, 
les écoles, les collèges, les 
administrations. En même 
temps, le gouvernement a 
déclaré qu’il veut augmen-
ter le nombre de contrac-
tuels, alors que d’ores et 
déjà 21,7 % des emplois pu-
blics sont occupés par des 
salariés qui ne sont pas des 
fonct ionnaires. Certains 
sont en CDI, mais d’autres 
enchaînent des CDD depuis 
des années, que ce soit à La 
Poste, dans l’Éducation na-
tionale ou les collectivités 
territoriales.

Quant à l ’annonce de 
l’introduction d’une part 
de rémunérat ion indiv i-
dualisée au mérite, elle est 
surtout destinée à alimen-
ter les préjugés des milieux 

réactionnaires, qui aiment 
ta nt  déver ser leu r bi le 
contre le prétendu manque 
de travail des salariés du 
public. Mais le plus impor-
tant, c’est que le gouverne-
ment a décidé de poursuivre 
le blocage des salaires des 
fonctionnaires, comme c’est 
le cas depuis 2010, avec deux 
petites exceptions en 2016 et 
2017, élection présidentielle 
oblige.

Les salariés du public 
sont victimes, comme ceux 
du privé, de la même poli-
tique qui vise partout à faire 
reculer les conditions de tra-
vail, à aggraver la précarité 
et la flexibilité et à réduire 
les salaires. L’État cherche 
à faire des économies pour 
continuer à arroser le patro-
nat et les plus riches mais 
les mesures contre la fonc-
tion publique sont aussi un 
des versants de l’attaque 
générale contre les travail-
leurs. La présence, dans les 
cortèges du 22 mai, de mani-
festants du privé et de che-
minots montre que l’idée 
que les travailleurs ont des 
intérêts communs, et donc 
les moyens en combattant 
ensemble de faire reculer 
le gouvernement et la bour-
geoisie, fait son chemin.

Marion Ajar

Personnes âgées : 
maltraitées  
par la société
La société française maltraite les personnes âgées. 
C’est la conclusion du Comité consultatif national 
d’éthique (CCNE) pour les sciences de la vie et 
la santé. Ce comité compte 39 membres, parmi 
lesquels 19 professionnels et 15 chercheurs du 
secteur et, depuis 2016, il a étudié la situation 
faite en France aux personnes âgées.

En 2016, celles âgées de 
plus de 75 ans représen-
taient 9 % de la population, 
soit un peu plus de six mil-
lions de personnes, dont un 
grand t iers d’hommes et 
deux petits tiers de femmes. 
25 % v ivaient seu les. La 
moitié n’ont plus d’amis. 
79 % n’ont plus de contacts 
avec leurs frères et sœurs 
et 41 % n’en ont plus avec 
leurs enfants. 64 % n’ont 
aucune activité collective. 
85 % des plus de 75 ans sont 
plus ou moins dépendants. 
577 708 personnes, les trois 
quarts étant des femmes, 
bénéficient d’un héberge-
ment permanent en maison 
de retraite ou en Ehpad.

L e  com ité  con s idèr e 
cette concentration dans 
des établissements d’héber-
gement comme une insti-
tutionnalisation forcée et 
une ghettoïsation. Même si 
elle a  de façon louable  pour 
but d’assurer la sécurité de 
ces personnes, elle connaît 
de nombreux manques en 
termes de respect, à com-
mencer par le coût, 1 949 eu-
ros mensuels en moyenne. 
Certes « les professionnels 
font du mieux qu’ils peuvent 
avec des moyens qu’ils n’ont 
parfois pas ». Mais, dans 
un contexte de pénurie, les 
personnes âgées se consi-
dèrent assez vite comme 
une charge , comme étant de 

trop ou n’étant plus .
Le CCN E dénonce u n 

â g i s m e ,  p a s  t o u j o u r s 
conscient. Opposé au  jeu-
nisme qui a la cote, c’est un 
manque de considération 
pour les personnes âgées. 
Par exemple, lors d’une 
consultation médicale, on 
peut trouver plus rapide 
d’examiner la personne à 
travers ses vêtements, car la 
déshabiller prendrait trop 
de temps !

Dès lors que le maintien 
à domicile devient impos-
sible, en partie du fait que 
les auxiliaires de vie sont 
peu ou pas considérées et 
mal rémunérées, le CCNE 
propose que l’on apprenne 
dès l’école que l’aide aux plus 
vulnérables est un devoir, 
que la dépendance devienne 
une cinquième branche de 
la Sécurité sociale et que les 
constructions de logements 
prévoient désormais un ou 
un deux étages pour faire 
de l’Ehpad hors de l’Ehpad , 
toutes propositions dont le 
CCNE dit lui-même qu’elles 
ne seront pas populaires au-
près de pouvoirs publics qui 
n’ont, sur ce sujet comme 
sur d’autres, qu’une vision 
comptable.

Q ues t ion au com ité : 
l’augmentation de la CSG 
pour les retraités est-elle de 
l’âgisme ?

Jacques Fontenoy

Le 22 mai à Brest. 
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Banlieues : ni plan, ni argent
Macron a déclaré, mardi 22 mai, qu’il se refusait 
à annoncer un plan banlieue. À la différence de 
ses prédécesseurs, il ne cherche même pas à 
faire semblant de débloquer des moyens pour 
améliorer la situation des quartiers populaires.

Les quelques mesures 
qu’il a dévoilées sont par-
f a i t e m e n t  d é r i s o i r e s . 
30 000 stages sont annoncés 
pour les élèves de troisième 
des établissements de ban-
l ieue. Ces stages existent 
déjà, et la mu lt itude de 
jeunes qui en suivent, de la 
troisième à l’université, ont 

pu vérifier qu’ils ne favo-
risaient en rien l’obtention 
d’un emploi, quand ils ne 
tournaient pas à l’exploita-
tion pure et simple.

Macron va d’autre part 
réunir en juillet les 120 plus 
grandes entreprises fran-
çaises pour leur demander 
de prendre leur part dans la 

lutte contre le chômage, qui 
touche un jeune sur trois 
en banlieue. On peut déjà 
prévoir qu’il en sortira des 
subventions pour des en-
treprises qui auraient de 
toute façon embauché, et 
pas un emploi de plus dans 
les autres. Et à part cela des 
mots, rien que des mots.

Jean-Louis Borloo, jadis 
ministre de Chirac et de Sar-
kozy, a fait parler de lui en 
rendant public le 26 avril 
son rapport proposant la 
création d’un fonds doté de 
5 milliards d’euros. Il peut 

Baisse des aides sociales : contre les plus pauvres
Comme les chiffres du 

chômage ont été suffisam-
ment manipulés pour faire 
croire à leur diminution, 
le gouvernement pourrait 
en profiter pour réduire 
les aides sociales. Une note 
du ministère de l’Écono-
mie rendue publique par 
la presse parle de revoir 
les règles d’attribution des 
prestations sociales pour 
les chômeurs, mais aussi 
pour les retraités ou les 
étudiants.

B a i s s e r,  d ’ u n e  m a -
nière ou d’une autre, les 
i ndem n ités at t r i buées 
a u x  c h ô m e u r s  a p r è s 
avoir quasiment suppri-
mé l’impôt sur la fortune, 
et alors que des millions 
de personnes cherchent 
un travail, c’est une vé-
r itable provocat ion. De 
plus, on se demande bien 
en q uoi une prétendue 
baisse du chômage pour-
rait justifier la baisse du 
budget des a l locat ions 

destinées aux personnes 
âgées ou de l’aide au loge-
ment des étudiants. Mais 
Bruno Le Maire ne s’em-
barrasse pas de ce genre 
de détails.

À cause de la crise éco-
nomique, la classe capi-
tal iste, cel le des grands 
i ndustr iels et des ban-
quiers, exige que le bud-
get de l’État serve directe-
ment ses intérêts. Et c’est 
pour f inancer tout cela 
q ue les i mpôts d i rec ts 

et i nd i rects ne cessent 
d’augmenter.

Quant au ministre, sa 
tâche est de faire passer 
la pilule, notamment en 
usant de démagogie an-
tipauvre afin de dresser 
ceux qui se croient un peu 
plus à l’abri des consé-
quences de la crise contre 
ceux qui la subissent de 
plein fouet. Pendant ce 
temps-là, le grand patro-
nat, lui, se frotte les mains. 

Pierre Royan

Parcoursup : selection-sociale.gouv.fr
Mardi 22 mai, les plus de 800 000 lycéens 
ayant déposé leurs vœux de poursuite d’études 
ont commencé à recevoir des réponses sur 
leur portable grâce à Parcoursup, le procédé 
informatique mis en place par l’administration.

Les commentateurs les 
plus opt i mistes , dont le 
ministre, annoncent que la 
moitié de ces jeunes gens 
devaient avoir une propo-
sition d’inscription le soir 
même. Le syndicat étudiant 
Unef, sans doute plus réa-
l iste, prévoit que des di-
zaines voire des centaines 
de milliers de candidats aux 
études supérieures reste-
ront sans inscription à la fin 
du processus, en septembre. 
De plus, parmi ceux qui 
auront accès au supérieur, 
combien seront conduits à 
faire des études par défaut, 
n’ayant pas pu accéder au 
cursus qui les tentait ?

Depuis 2013, le nombre 
de jeunes désireux de pour-
suivre des études après le 
bac est en augmentation 
constante. Les ministres 
de l’Éducation successifs, 
et derr ière eu x les gou-
vernements et l’État, n’ont 
rien fait pour dégager les 
moyens humains et maté-
riels propres à accueillir ces 
jeunes. Ce n’est pas par im-
prévoyance, l’existence de 
ce groupe de jeunes est évi-
demment connue depuis… 
18 ou 20 ans. C’est seulement 
q ue les gouver nements , 

celui d’aujourd’hui après 
tous les autres, ne veulent 
pas consacrer d’argent sup-
plémentaire à l’éducation. 
Alors, puisque l’État n’a pas 
la volonté de proposer des 
études à tous ceux qui le 
veulent, il trie les candidats 
et les sélectionne.

À toute cr it ique de la 
sélec t ion organ isée par 
Parcoursup, le ministre de 
l’Éducation et la secrétaire 
d’État aux Universités ré-
pondent qu’auparavant la 
sélection était parfois or-
ganisée par tirage au sort. 
Avec Macron et Blanquer, 
elle se fera désormais selon 
un classement.

Dans chaque filière de 
chaque université, les en-
seignants ont dû classer les 
dossiers des postulants, en 
vertu de critères qu’ils ont 
été libres d’inventer. Il y a 
les notes, bien sûr, mais que 
valent les notes si l’on ne 
connaît pas le lycée, voire 
l’enseignant qui les a don-
nées ? Les appréciations des 
professeurs du secondaire, 
la lettre de motivation du 
candidat, ses activités hors 
de l’école, tout peut entrer 
en jeu. Certains enseignants 
ont refusé d’opérer cette 

sélection, d’autres ont es-
sayé de la mettre en place le 
moins mal possible.

Mais, dans une société 
d’inégalité, la richesse joue 
évidemment son rôle dans 
la sélection. La culture gé-
nérale, la motivation et l’ai-
sance dans l’expression sont 
des fées qui se penchent 

plus facilement sur les ber-
ceaux des beaux quartiers 
que sur ceux des cités HLM.

Au-delà de cette hypocri-
sie sociale bien habituelle, 
les étudiants et les ensei-
gnants mobi l isés contre 
Parcoursup demandent que 
l’État consacre des moyens 
suffisants pour accueillir 

tous les jeunes qui veulent 
étudier. C’est en ef fet le 
minimum qu’une société 
doit à sa jeunesse. Mais c’est 
un minimum que le capita-
lisme n’a jamais été capable 
de fournir, au détriment 
bien entendu de la jeunesse 
des classes populaires.

Paul Galois

Manifestation étudiante à Rouen le 31 janvier. 
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d’autant plus se déclarer 
favorable à de tel les dé-
penses qu’il n’exerce plus 
aujourd’hui aucune respon-
sabilité. Macron, lui, est aux 

commandes pour veiller à ce 
que l’argent public prenne 
la direction des banques et 
des grandes entreprises.

Peu i mpor te de toute 
façon à Macron, à Borloo 
et à tous leurs semblables 
qu’en Seine-Saint-Denis par 
exemple, le département le 
plus pauvre de métropole, la 
moitié des postes de méde-
cins scolaires soient vacants, 
les remplacements de pro-
fesseurs absents rarement 
assurés dans les écoles, ou 
que dans 37 des 40 com-
munes du département on 
manq ue cr uel lement de 
médecins. Ces politiciens 
servent un autre monde, 
celui des très riches, et les 
difficultés des banlieues ne 
sont pour eux qu’un thème 
de discours parmi d’autres.

Daniel Mescla
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Wauquiez : la honte  
de l’Auvergne-Rhône-Alpes

Le jour nal La Mon-
tagne a révélé récemment 
dans ses « Indiscrétions » 
le contenu d’un message 
qu’un tweeter avait en-
voyé en 2016 à Laurent 
Wauquiez, à l’époque où 
ce dernier refusait d’ac-
cueillir 1 784 réfugiés en 
Auvergne-Rhône-Alpes et 
faisait signer une pétition 
« contre la répartition des 
migrants de Calais dans 
nos régions ».

Le t weet dénonça it 
l’at t itude de Wauquiez 
en rappelant q ue, du-
rant la Deuxième Guerre 

mondiale, la petite ville 
auvergnate du Chambon-
sur-Lignon, qui comptait 
moins de 3 000 habitants, 
avait à elle seule accueil-
li près de 5 000 réfugiés, 
majoritairement des Juifs 
pourchassés, organisant 
pou r eu x des f i l ières 
d’évasion.

Comme quoi cela fut 
possible même sous le ré-
gime de Vichy. Il est vrai 
qu’il n’y avait pas alors de 
région Auvergne-Rhône-
Alpes avec à sa tête un 
Laurent Wauquiez.

Correspondant LO

Pénicaud chez le juge : 
business sans scrupules
La ministre du Travail Muriel Pénicaud était 
convoquée mardi 23 mai chez le juge d’instruction, 
pour s’expliquer sur le fait que l’organisme Business 
France qu’elle dirigeait avait confié directement à 
Havas, sans avoir fait d’appel d’offres, l’organisation 
du voyage de Macron à Las Vegas en janvier 2016.

Macron, alors ministre 
de l’Économie, n’avait pas 
encore dévoi lé ses inten-
t ion s d ’êt re ca nd idat à 
l’élect ion président iel le. 
Mais il avait commandé à 
Business France, affi lié à 
son ministère, de prévoir 
une grande opération publi-
citaire à sa gloire destinée 
à montrer combien il était 
proche des entrepreneurs. 
Où aller pour cela ? Eh bien 
aux États-Unis, à Las Vegas 
plus précisément, capitale 
du jeu où l’argent coule à 
flots. Après avoir participé 
au grand show de start-up 
américaines, Macron avait 
organisé une French Tech 
Night  à la gloire de leurs 

consœurs françaises. 
Qu’un ministre dépense 

des d izaines de mi l l iers 
d’euros avec l’argent des 
contribuables uniquement 
pour faire valoir sa petite 
personne n’est pas répré-
hensible, selon la loi. Ce n’est 
pas le coût total de ces fes-
tivités, plus de 380 000 eu-
ros, ramené cependant à 
289 000 après renégocia-
t ion, que l’on reproche à 
Pénicaud, et encore moins 
à Macron. Le problème est 
seulement qu’à partir du 
seuil de 207 000 euros d’un 
marché public i l est obli-
gatoire de lancer un appel 
d’offres mettant plusieurs 
entreprises en concurrence, 

ce qui permet de choisir 
en fonction du prix et de la 
qualité des prestations. Or, 
sautant al lègrement par-
dessus la procédure et ne 
mégotant pas pour dépen-
ser l’argent de l’État, Muriel 
Pénicaud n’avait fait appel 
qu’à Havas, l’un des plus 
grands groupes mondiaux 
de communication.

Jusqu’à quel point la mi-
nistre a-t-elle trempé dans 
cette malversation, c’est ce 
que l’instruction devrait 
en principe éclaircir. Mal-
gré ces soupçons qui pèsent 
lourdement sur el le, cela 
n’empêche pas Pénicaud 
de s’en prendre aux chô-
meurs en demandant des 
contrôles renforcés afin de 
traquer ceux qui, selon elle, 
ne respecteraient pas leurs 
obligations et ne feraient 
aucun effort pour chercher 
du travail.

Marianne Lamiral

Contrôle technique :  
plus dur, plus cher…
Depuis le 20 mai, les règles des contrôles 
techniques automobiles ont été durcies, avec 
pour conséquence d’en augmenter parfois 
fortement le coût pour les automobilistes.

Le nom bre de poi nts 
de contrôle est passé de 
123 à 131 et, alors que le 
contrôleur pointait envi-
ron 400 défail lances pos-
sibles, ce nombre s’élève 
maintenant à plus de 600. 
Celles qui seront considé-
rées comme  critiques  de-
vront être réparées dans 
les 24 heures, sous peine 
d’immobilisation du véhi-
cule. De nombreux garages 
ne pourront d’ailleurs pas 
effectuer les réparations 
rapidement, puisqu’ils ne 
disposent pas toujours des 
pièces nécessaires. Le sala-
rié qui a besoin de sa voiture 
pour se rendre au travail 
devra s’en passer pendant 

plusieurs jours.
Le niveau de ces défauts 

sera laissé à l’appréciation 
des professionnels, et une 
fuite d’hui le pourra être 
considérée comme un dé-
faut majeur, ou crit ique. 
Le nouveau contrôle sera 
bien évidemment plus cher 
et pourrait augmenter le 
prix de 15 à 20 %. On com-
prend ainsi l’inquiétude de 
nombreux automobilistes 
qui possèdent une vieil le 
voiture et qui n’ont pas les 
moyens d’en changer ou 
de faire des réparat ions 
lourdes.

Le gouvernement met en 
avant la sécurité routière 
pour justifier cette nouvelle 

réglementat ion. Mais, si 
le gouvernement n’est pas 
avare de déclarations, il ne 
débloque aucun moyen dans 
ce domaine. Au contraire, 
puisque son action consiste 
à réduire le financement pu-
blic consacré aux transports 
publics et à l’entretien des 
routes. Et, alors qu’il multi-
plie les cadeaux au patronat, 
il n’envisage pas davantage 
de mettre à contribution les 
constructeurs automobiles, 
ce qui serait pourtant la 
moindre des choses, ni les 
entreprises qui ont pour-
tant de plus en plus recours 
au transport routier.

Cela revient à faire re-
poser le coût de la sécurité 
routière essentiellement sur 
les automobilistes, en choi-
sissant ainsi de pénaliser 
ceux dont les revenus sont 
les plus modestes.

Aline Urbain

Gaz et électricité : 
les requins
Depuis le 1er avril et la fin de la trêve hivernale, 
les fournisseurs peuvent à nouveau couper le gaz 
et l’électricité à ceux qui ne peuvent payer. L’an 
dernier, les premiers mois du printemps avaient 
été catastrophiques. Cette année, à cause du 
froid tardif et des factures en hausse, le nombre 
de coupures devrait encore augmenter.

E n  2 0 1 7 ,  p l u s  d e 
600 000 foyers avaient vu 
leur alimentation en gaz, 
en électricité ou les deux 
être complètement coupée 
ou réduite au minimum. 
Dans ce cas, le fournisseur 
laisse juste de quoi allumer 
les lumières et le réfrigé-
rateur. Par rapport à 2016, 
le nombre de foyers subis-
sant une coupure était en 
hausse de 5 % pour l’élec-
tricité et 25 % pour le gaz. 
Cette année, le médiateur de 
l’énergie, autorité publique 
indépendante censée jouer 
les intermédiaires entre 
fournisseurs et consom-
mateurs, a prévenu : « Les 
fournisseurs attendent avec 
impatience le 1er avril et on 
aura des familles qui vont 
se retrouver brutalement 
sans électricité et sans gaz. 
L’année dernière, on en a eu 
quelques centaines de mil-
liers en avril, mai, juin... et 
on en aura sans doute un 
nombre équivalent cette an-
née, peut-être un peu plus. »

P rof i ta nt de l ’ouver -
ture à la concurrence, les 

fournisseurs ont démarché 
les clients pour les pousser à 
renoncer à des contrats plus 
ou moins stables auxquels 
ils étaient habitués, en fai-
sant miroiter des factures 
en baisse. En réal ité ces 
nouveaux contrats, souvent 
annualisés, arrangent sur-
tout les fournisseurs. Et qui 
sont ceux-ci ? Engie (ex-GDF 
Suez), le géant français To-
tal, le pétrolier italien ENI 
ou encore le groupe inter-
national de la distribution 
de gaz DCC. Interdire à ces 
grands groupes de couper 
ou réduire l’alimentation 
en énergie des foyers inca-
pables de s’acquitter de leur 
facture n’entamerait qu’une 
pa r t dér i soi re de leu r s 
profits.

Le chômage persistant, 
les bas salaires, les hausses 
de prix, tout contribue à ré-
duire le budget des classes 
populaires et à rendre plus 
difficile le paiement des fac-
tures. À cela, il faut ajouter 
la rapacité des vautours du 
gaz et de l’électricité.

P.R. 
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AVEC LES CHEMINOTS

Le gouvernement  
se heurte à la 
solidité de la grève
Après le succès de la journée « sans cheminots » 
du 14 mai, le nombre de grévistes a retrouvé les 
18 et 19 mai un niveau comparable aux épisodes 
précédents. Le 18 mai, le taux de grévistes 
était, à l’échelle du pays, de 24,7 % à l’exécution, 
selon les chiffres de la direction. Ce jour-là, les 
conducteurs étaient toujours majoritairement 
en grève et les contrôleurs l’étaient à 44,5 %.

Si la f rac t ion la plus 
déterminée des grévistes 
cumule aujourd’hui plus de 
vingt jours de grève, une 
autre partie ne se mobilise 
pas chaque jour du calen-
drier, se réser vant pour 
des « temps forts » ou des 
journées qui désorganisent 
le plus la préparation des 
trains dans des ateliers.

Mais dans de nombreux 
secteurs, il est bien difficile 
de trouver un cheminot qui 
n’a pas été gréviste à un mo-
ment ou un autre. Surtout, 
nulle part, il n’y a de renon-
cement : le mouvement tient 
bon.

A i n s i  ma rd i  15 ma i , 
aux ateliers de Châtil lon, 
journée hors du calendrier, 
120 cheminots se sont re-
trouvés en heure d’informa-
tion syndicale pour discuter 
du succès de la veille, de la 
journée sans cheminots et 
de l’avenir de la lutte.

Le succès du « Vot’action »
U n  a u t r e  é l é m e n t 

mont ra nt la v ita l i té du 

mouvement a été le « Vot’ac-
tion », référendum « pour ou 
contre le pacte ferroviaire », 
organisé par les syndicats. 
Dans de nom breu x sec-
teurs, il a été l’occasion pour 
des militants syndicaux et 
des grévistes de tourner à 
nouveau dans les ateliers, 
achevant de convaincre de 
la nocivité du pacte ferro-
viaire. Le résultat ne faisait 
aucun doute : ainsi à la gare 
de Paris-Montparnasse, de 
nombreux cheminots ve-
nant parfois de loin deman-
daient : « Je voudrais voter 
non, où est-ce que c’est ? »

À Chât i l lon, 250 che -
minots sont venus voter 
le même jour, à 95 % pour 
le  non. Des files d’attente 
se formaient. À Rennes, par 
exemple, seuls les hauts 
cadres ont suivi les direc-
tives de la direction et n’ont 
pas voté.

Mercredi 23 mai, la CGT 
indiquait que près de 62 % 
des cheminots avaient pris 
part au référendum. 94,97 % 
avaient voté non. Tout cela 

renforce la conviction qu’il 
y a unanimité chez les che-
minots pour s’opposer à 
cette démolition program-
mée de leur quotidien. Sur-
tout, loin de se substituer à 
la grève, le référendum est 
apparu à beaucoup d’entre 
eux comme un moyen de la 
renforcer, d’en prouver une 
nouvelle fois la légitimité.

C’est en effet, la grève et 
elle seule qui a pu faire re-
culer le gouvernement. C’est 
la grève, l’arme de classe 
par excellence des travail-
leurs, qui peut faire mal au 
patronat quand elle bloque 
les trains de marchandises, 
entraîne l’absence ou le re-
tard des salariés et désor-
ganise la production. C’est 
la grève qui rend visible 
et concrète au quotidien la 
lutte des cheminots auprès 
des autres travailleurs.

Le 22 mai, les travai l-
leurs de la Fonct ion pu-
blique étaient appelés à la 
grève. Les directions syn-
dicales cheminotes ont ap-
pelé à manifester, mais pas 
à cesser le travail et ainsi à 
faire une entorse au calen-
drier prévu. Pour autant, 

de nombreu x cheminots 
ont tenu à participer aux 
manifestations et à faire 
grève pour l’occasion afin 
d’affirmer, non en paroles, 
mais dans la rue, la néces-
sité d’une lutte commune de 
tous les travailleurs.

Le gouvernement cherche 
l’appui de syndicats

Le mouvement, sans être 
explosif, reste donc solide 
et déterminé, et le gouver-
nement reste, près de deux 
mois après, incapable de le 
juguler.

La stratégie initiale de 
Macron d’écraser les che-
minots tout en refusant de 
composer avec ses interlo-
cuteurs syndicaux a ma-
nifestement échoué. Et i l 
semble bien qu’il recherche 
aujourd’hui l’appui de cer-
tains syndicats pour mettre 
fin à cette grève.

Ainsi, selon le journal 
économique Les Échos, i l 
y aurait pour la SNCF un 
« plan de sortie de crise du 
gouvernement » avec « des 
concessions aux syndicats ». 
Au nombre de celles-ci, il y 

aurait la reprise partielle 
de la dette et « un relèvement 
des investissements ».

De telles mesures inté-
resseraient peut-être les 
capitalistes qui vont inves-
tir dans le secteur, mais en 
aucun cas les cheminots. En 
revanche les 700 millions 
d’euros annoncés d’un plan 
d’économies qui est déjà 
de 2,3 milliards pèseraient 
évidemment sur eux avec 
l’introduction de la polyva-
lence, de nouveaux efforts 
de productivité et la fin du 
recrutement au statut.

Le gouvernement espère 
peut-être amadouer cer-
taines directions syndicales 
avec de prétendues conces-
sions et en adoptant une 
posture plus conciliante à 
leur égard. Mais les chemi-
nots veulent le retrait du 
pacte ferroviaire, le main-
tien de leur emploi et de leur 
salaire. Le gouvernement 
cherche la « sortie de crise », 
c’est bien que la grève des 
cheminots pose problème 
à son maître : le patronat. 
Alors, il faut tenir et renfor-
cer partout la mobilisation.

Christian Bernac

La lutte, seule action valable
L a r é f or me f e r r o -

viaire prévoit la transfor-
mation des EPIC (Établis-
sement Public Industriel 
et Commercial) SNCF Ré-
seau et SNCF Mobilités en 
sociétés anonymes.  Élisa-
beth Borne, ministre des 
Transports, a promis que 
lors de l’examen au Sénat 
serait affirmé le caractère 
« incessible » des actions 
de la SNCF alors qu’elle 

avait refusé de l’inscrire 
à l ’Assem blée en pre -
mière lecture.

Cela vise à proposer 
une porte de sortie aux 
direct ions syndicales. 
Mais le fait que ces ac-
t ions soient bloq uées 
– et pendant combien de 
temps ? – n’a rien à voir 
avec ce qu’ex igent les 
c hem i not s mobi l i sés . 
C.B. 

LO

Durant la Fête de Lutte ouvrière, le débat organisé  
autour de la grève des cheminots a eu un franc succès avec plus de 500 personnes présentes. 

LO
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Continuer de faire 
vivre les idées 
communistes
La Fête de Lutte ouvrière des 19, 20 et 21 mai 
a été une nouvelle fois un succès. Sous le 
soleil, à Presles dans le Val-d’Oise, les milliers 
de participants ont pu se distraire, se cultiver, 
participer à des débats sur de nombreux sujets 
politiques et sociaux. Ils ont pu rencontrer des 
militants d’autres pays, d’Haïti à la Grande-
Bretagne et des États-Unis à la Côte d’Ivoire. 
Le courant communiste révolutionnaire, qui 
défend l’idée d’une société débarrassée de 
l’exploitation capitaliste, a ainsi montré qu’il 
était bien vivant. Nous publions ci-dessous des 
extraits des interventions de notre camarade 
Nathalie Arthaud au cours de la Fête.

Nathalie Arthaud,  
dimanche 20 mai  :  

“Il faut un nouveau Mai-Juin 1968”

LO

Il y a exactement 50 ans, en mai 
1968, le pays était plongé dans la 
grève générale. Depuis le 3 mai, la 
révolte étudiante se déployait au 
Quartier latin à coups de pavés et 
d’occupations. Le 13 mai, face à l’in-
dignation générale provoquée par la 
répression policière, la CGT, l’UNEF 
et la CFDT appelèrent à une journée 
de grève et de manifestation. Ce fut 
un raz de marée.

Dès le lendemain, sans qu’i l y 
ait d’appel, la grève fut reconduite 
dans une entreprise, le surlende-
main dans deux, puis ce fut une traî-
née de poudre. Incapable d’arrêter 
la contagion, la CGT dominante dans 
la classe ouvrière décida de prendre 
la tête de la vague gréviste, pour 
la contrôler. Quasiment toutes les 
entreprises furent mises à l’arrêt. [...]

La jeunesse étudiante fut le dé-
clencheur des événements et son ins-
piratrice politique.[…] Mais c’est l’en-
trée en lutte de la classe ouvrière qui 
fit basculer la situation, déstabilisa 
le régime et fit peur à la bourgeoisie. 
Car, contrairement aux étudiants, la 
classe ouvrière est au cœur de la pro-
duction, ce qui lui donne les moyens 
de passer des paroles aux actes. Si 
elle en a la volonté consciente, ce 
qui ne fut pas le cas en 1968, oui, 
la classe ouvrière a la capacité de 
refaire le monde. Et c’est vrai encore 
aujourd’hui.

La classe ouvrière, les exploités, 
représente une force sociale qui n’a 
pas intérêt à la perpétuation de ce 
système. Les prolétaires n’ont, disait 
Marx, que leurs chaînes à perdre. 
[…] Aucune autre force sociale ne 
recèle cette force révolutionnaire et 
cette capacité de transformer et de 
reconstruire une autre société.

Alors, en 1968, quand la grève 
générale s’installa avec cette ébulli-
tion d’idées révolutionnaires parmi 
la jeunesse, le régime gaulliste n’eut 
plus qu’une idée en tête : trouver le 
moyen d’éteindre l’incendie.

Et, comme en 1936, i l se hâta 
de mettre le patronat et les orga-
nisations syndicales autour d’une 
table pour voir comment remettre 
la classe ouvrière au travail. En un 
rien de temps, gouvernement et pa-
tronat lâchèrent les augmentations 
de salaire dont ils n’avaient cessé de 
dire qu’elles étaient impossibles. Ils 
cédèrent de nouveaux droits syndi-
caux et furent forcés, dans bien des 
entreprises, à réduire le temps de 
travail.

Pour bien des travailleurs, ces 
avancées étaient modestes et pas 
du tout à la hauteur des espérances 
qu’avait suscitées la grève. Mais en 
Mai-Juin 68 la classe ouvrière fit une 
fois de plus la démonstration de sa 
force. Elle fit la preuve qu’elle était 
capable de faire reculer un pouvoir 
aussi solidement établi que celui de 
De Gaulle. 

Pour nous, qui sommes convain-
cus que le monde ouvrier a les 
moyens de prendre en main la socié-
té et de la diriger, c’est quelque chose 
de formidable. Et avec tous ceux qui 
ne supportent plus la situation et 
souhaitent une nouvelle explosion 
sociale, nous affirmons que, oui, il 
faut un nouveau Mai-Juin 1968 !

Vive la grève des cheminots
Macron et le patronat connaissent 

actuellement leur premier retour de 
bâton. Et on le doit aux cheminots 
qui se sont lancés dans la grève. 
Ils y ont été forcés par Macron qui, 
sûr de lui et comme pour prouver 
sa toute-puissance, les a attaqués 
frontalement.

Depuis le 3 avril, les cheminots 
enchaînent les journées de grève. Ils 
se battent dans le cadre du calendrier 
choisi par la CGT, avec des temps 
forts comme la journée sans che-
minots du 14 mai qui a, une fois de 
plus, montré le rejet massif de cette 

suite page 7
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réforme par les cheminots. 
Ce n’est pas une grève explo-
sive, mais il n’y a que ceux 
qui ne prennent pas le train 
qui perçoivent une améliora-
tion dans la circulation !

Car la grève reste massive 
et déterminée. Les cheminots 
tiennent tête au gouverne-
ment et ils ont raison.

Ils se battent pour leurs 
conditions de travail et leurs 
salaires ; pour que les jeunes 
qui seront embauchés de-
main à la SNCF ne soient pas 
plus précaires et plus mal 
payés. Ils se battent parce 
qu’ils ne veulent pas devenir 
des pions ballottés au gré des 
appels d’offres capitalistes. Et 
ils ont mille fois raison parce 
que, dans cette société où 
l’argent dégouline à un pôle 
de la société, ni les cheminots 
ni aucun travailleur n’ont à 
accepter de reculer !

Par sa durée, cette grève 
est devenue un fait politique 
et elle modifie le climat so-
cial. La campagne contre les 
« cheminots privilégiés » a fait 
long feu. En dépit des efforts 
déployés par le gouverne-
ment et les voix de son maître, 
nombre de travailleurs com-
prennent cette grève, expri-
ment leur sympathie et leur 
soutien. Étant tous également 
attaqués et méprisés par ce 
gouvernement, nous pouvons 
tous nous y reconnaître.

Et ce d’autant plus qu’elle 
n’a rien de corporatiste, ni 
dans ses objectifs, ni dans 
la façon dont elle se mène. 
On a vu des AG de cheminots 
ouvertes à des hospitaliers, 
des salariés de Carrefour, de 
Vélib’, d’EDF, d’Air France 
ou encore à des étudiants. 
Des équipes cheminotes sont 
al lées d i f fuser des tracts 
aux portes des entreprises 
voisines, qu’elles soient du 
public ou du privé. Les che-
minots se sont joints et ont 
renforcé toutes les manifes-
tations qui se présentaient à 
eux.

Je suppose que tous ceux 
qui ont vécu 1968 et ont vu les 
appareils bureaucratiques 
du PCF et de la CGT mettre 
un cordon sanitaire non seu-
lement pour empêcher les 
étudiants de discuter avec 
les ouvriers, mais aussi pour 
réduire les contacts entre 
entreprises, apprécient cette 
attitude à sa juste valeur !

A lors j ’en prof ite pour 
rendre hommage à ces che-
minots qui ont le désir de 
s’adresser aux travailleurs 
des autres secteurs, non seu-
lement pour trouver du sou-
tien et de la solidarité, mais 
avec la conviction que nous 
sommes tous des travai l-
leurs confrontés aux mêmes 
attaques patronales et que 
nous devons nous battre en-
semble, qu’on soit du privé ou 
du public, en CDI, sous statut 
ou en CDD.

En agissant ainsi, ils font 
prog resser la conscience 

de classe. Et cette grève qui 
dure fait redécouvrir aux tra-
vailleurs la force de l’action 
collective et elle les conforte 
dans leurs revendications, de 
façon bien plus large et plus 
profonde que n’importe quel 
discours militant.

[…] Parce que, oui, la prise 
de conscience de classe est 
quelque chose d’impercep-
t i ble. Cela se passe dans 
les têtes, ce sont des évolu-
tions qui ne sont pas forcé-
ment comptabi l isables en 
nombre de manifestants et 
de grévistes.

Ma i s ce q ue l ’on peut 
dire aujourd’hui, c’est que 
la conscience du combat à 
mener mûrit dans la tête de 
nombreux travail leurs. Et 
la grève des cheminots y est 
pour beaucoup !

Alors leur combat conti-
nue, mais cela fait déjà partie 
de ce qu’ils ont gagné. Alors 
vive la grève des cheminots !

Manifestons nombreux 
le 26 mai

Depuis deux mois, le mé-
contentement des travai l-
leurs a pu se faire entendre 
dans les nombreuses mani-
festat ions sy ndicales qui 
se sont succédé, et c’est une 
bonne chose. Après-demain, 
mardi 22, tous les syndicats 
de la fonction publique ap-
pellent à une nouvelle jour-
née de grève et de manifes-
tation pour s’opposer à la 
suppression de 120 000 postes 
et au plan gouvernemen-
tal qui vise à multiplier les 
emplois précaires dans l’em-
ploi public. Nous appelons à 
répondre le plus nombreux 
possible à cet appel.

Il y a aussi une manifesta-
tion prévue le samedi 26 mai. 
Celle-ci a un caractère parti-
culier puisque c’est une ma-
nifestation organisée par des 
organisations politiques qui 
se revendiquent de la gauche, 
par des associations et des 
syndicats, dont la CGT.

Lutte ouvrière appel le 
aussi à cette manifestation 
du 26 mai, par solidarité avec 
tous ceux qui, parmi les tra-
vailleurs, veulent exprimer 
leur hosti l ité à ce pouvoir 
dévoué aux riches parasites 
et méprisant à l’égard de 
ceux qui, par leur travail, 
font vivre la société. Et nous 
demandons à tous ceux qui, 
dans le monde du travai l , 
nous font confiance de parti-
ciper nombreux à cette mani-
festation. Tout en œuvrant 
pour le succès de cette ma-
nifestation, nous ne signons 
pas l’appel unitaire, car nous 
rejetons l ’opérat ion pol i-
tique qui se dessine et nous 
appelons les travailleurs à la 
méfiance.

L’alternat ive que cet te 
opération construit est une 
nouvelle mouture de l’Union 
de la gauche de l ’époq ue 
Mitterrand et de la Gauche 
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plurielle du temps de Jospin.
Les travailleurs et les mili-

tants ouvriers se souviennent 
amèrement de ces tentatives, 
qui ont soulevé un temps leur 
enthousiasme et qui se sont 
plus ou moins rapidement 
transformées en déception, 
voire en désespoir. Ceux qui 
l’ont vécu ont peut-être en-
core en tête comment, pour 
être élu, Mitterrand assénait 
« Celui qui n’accepte pas la 
rupture avec le capitalisme ne 
peut pas être adhérent du Par-
ti socialiste », tout cela pour, 
au pouvoir, servir le grand 
patronat et louer la Bourse ! 
Plus proche dans le temps, 
rappelez-vous Hollande af-
firmant « Mon ennemi, c’est 
la f inance », avant qu’i l se 
mette à plat ventre devant les 
financiers !

La démoralisation et le 
dégoût vis-à-vis de cette poli-
tique ont complètement dé-
crédibilisé l’idée d’une poli-
tique de gauche, et ceux qui 
en ont le plus souffert sont 
ceux qui ont milité pour cela. 
C’est cela qui a largement 
contribué à faire le l it du 
Front national dans le monde 
du travail.

L’alternative à Macron qui 
se prépare aujourd’hui sera 
du même tonneau. Qui est à 
la manœuvre ? Mélenchon, 
ancien ministre de Jospin. 
Hamon, ancien ministre de 
Hollande, ils ont activement 
contribué à la politique an-
tiouvrière et propatronale 
de leurs chefs de file respec-
tifs. Quant à ceux qui les ac-
compagnent et qui sont trop 
jeunes pour avoir été associés 
à ces trahisons, ils défendent 
la même politique.

Macron peut d’autant plus 
facilement prétendre être et 
de gauche et de droite que 
toute d i f férence entre la 
gauche et la droite s’est éva-
porée au fil du temps. Mais 
les étiquettes politiques sont 
une chose, la réalité sociale 
en est une autre. Et on ne peut 
pas être à la fois pour les ex-
ploiteurs capitalistes et pour 
les exploités salariés ! Les 
intérêts de ces deux classes 
sociales sont diamétralement 
opposés.

Les organisateurs de la 
ma n i fes t at ion appel lent 
à une manifestat ion pour 
« l’égalité, la justice sociale 
et la solidarité », expressions 
abstraites que n’importe quel 
politicien bourgeois peut re-
prendre sans en croire un 
mot. Même en parole, ils n’ont 
pas l’intention de combattre 
la mainmise de la classe capi-
taliste sur la société. Quels 
que soient leurs discours 
d’aujourd’hui, lorsqu’ils se-
ront au pouvoir, ils gouver-
neront à leur tour au service 
des riches.

Le véritable pouvoir dans 
notre société, c’est le pou-
voir de l’argent et du capital, 
c’est le pouvoir de ceux qui 
commandent l’économie. Les 

présidents de la République, 
les ministres s’excitent sur 
le devant de la scène poli-
tique, mais ils prennent leurs 
ordres auprès des milieux pa-
tronaux. Et s’il arrive qu’ils 
veuillent s’en affranchir ne 
serait-ce qu’un peu, comme 
ce fut le cas avec Tsipras en 
Grèce en 2015, ils sont immé-
diatement rappelés à l’ordre 
par ceux qui tiennent les cor-
dons de la bourse.

Alors, si nous dénonçons 
souvent les mêmes choses 
que Mélenchon, Laurent ou 
Hamon, nous ne le faisons 
pas du tout dans la même 
perspective. Quand ces der-
niers dénoncent Macron pour 
préparer le retour au pouvoir 
de la gauche qui gérera les 
affaires de la bourgeoisie, 
nous le dénonçons pour ar-
mer politiquement les tra-
vailleurs dans la perspective 
qu’ils agissent eux-mêmes, 
collectivement.

Nous affirmons que le seul 
débouché politique qui ou-
vrirait une perspective pour 
les travailleurs sera la créa-
tion d’un parti qui se situe 
sur le terrain de leurs inté-
rêts matériels et politiques, 
un parti de classe qui se fixe 
pour but d’œuvrer pour que 
la classe ouvrière prenne le 
pouvoir politique et qu’elle 
l’exerce de façon collective et 
démocratique.

La nécessité d’un 
parti communiste 
révolutionnaire

C e r t a i n s  v o u d r a i e n t 
concilier ces deux perspec-
tives, en considérant que la 
perspective de la révolution 
est lointaine et qu’en atten-
dant il faut chercher le moins 
pire, c’est-à-dire un vrai gou-
vernement de gauche. C’est 
la raison pour laquelle i ls 
pensent qu’il pourrait y avoir 
une unité de Lutte ouvrière 
jusqu’à la France insoumise 
et même jusqu’à Hamon, ex-
ministre de Hollande, qui en 
2014 s’opposait à une précé-
dente grève des cheminots, je 
le rappelle !

En réalité, ces deux pers-
pectives ne s’opposent pas 
seulement pour l’avenir mais 
dans notre politique quoti-
dienne. Les travailleurs sont 
toujours devant ce choi x 
fondamental : est-ce que l’on 
cherche une solution dans 
le cadre de la société capita-
liste, ou est-ce qu’on vise à la 
renverser ?

Les politiciens, y compris 
ceux aux discours radicaux, 
prétendent pouvoir changer 
le sort des travailleurs de l’in-
térieur du système, de l’in-
térieur des institutions. Ils 
prétendent pouvoir le faire 
dans le cadre capitaliste, sans 
remettre en cause la proprié-
té privée de la bourgeoisie 
parce qu’ils considèrent que 

suite page 10
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Lundi 21 mai : contre l’impérialisme  
et les préparatifs guerriers, vive l’internationalisme !

[. . .]  Êt re com mu n iste 
révolutionnaire, c’est être 
internationaliste. Ce n’est 
pas seulement une position 
morale et une aspiration à 
la fraternité des peuples. Ce 
n’est pas seulement s’oppo-
ser à toutes les formes de 
chauvinisme, de xénopho-
bie et de racisme.

L’internationalisme du 
mouvement ouv r ier re -
couvre la conviction qu’on 
ne peut qu’à l’échel le du 
monde changer l’ordre so-
cial, renverser le pouvoir 
de la bourgeoisie, l’expro-
pr ier déf i n it ivement et 
réorga n i ser l ’économ ie 
sans propriété privée. C’est 
la conviction que nous ne 
pourrons bâtir une nouvelle 
organisation économique, le 
communisme, qu’à l’échelle 
internationale car une éco-
nomie supérieure au capita-
lisme ne pourra se déployer 
qu’avec la mise en commun 
des ressources et des ma-
tières premières dispersées 
sur toute la planète, qu’avec 
les échanges et la coopé-
ration des travailleurs du 
monde entier. [...]

À bas la guerre contre 
le peuple palestinien !

Ce t te  concept ion i n -
ternationale fait que les 

marxistes et les commu-
nistes révolutionnaires ont 
toujours raisonné en fonc-
tion des intérêts du proléta-
riat international. Il est tou-
jours vital aujourd’hui de 
comprendre non seulement 
la situation dans le pays 
où nous vivons, mais aussi 
celle de nos frères de classe 
partout dans le monde.

Et pour commencer, je 
tiens à dénoncer les mas-
sacres de l ’armée israé-
lienne à Gaza. [...]

Cette répression s’inscrit 
dans la continuité de la poli-
t ique des gouvernements 
israéliens qui alimente de-
puis 70 ans la révolte légi-
time des Palestiniens et qui 
consiste encore aujourd’hui 
à chasser les Palestiniens de 
leurs terres et à coloniser les 
territoires censés constituer 
le futur État palestinien en 
Cisjordanie.

Plus le temps passe, plus 
la possibilité pour les Pales-
tiniens de disposer de leur 
propre État s’éloigne. Et le 
déménagement ,  s y m bo -
lique, de l’ambassade amé-
ricaine à Jérusalem était 
surtout une provocat ion 
de plus, une façon de dire 
aux Palestiniens qu’ils n’ont 
rien à attendre ni des Amé-
ricains, ni de l’État d’Israël, 
ni, on l’a vu aux réactions 

celle-ci est intangible. C’est 
précisément ce que nous 
combattons.

Si la bourgeoisie conti-
nue de tenir les rênes du 
capital et du pouvoir, nous 
nous enfoncerons dans un 
capital isme pourrissant, 
dans un avenir fait de sang 
et de larmes. Si les exploi-
tés partent à la conquête du 
pouvoir politique, l’huma-
nité s’inventera un nouvel 
avenir.

Alors, notre raison d’être 
est d’affirmer la nécessité 
pour les exploités de ren-
verser le capitalisme et de 
prendre le pouvoir, y com-
pris dans notre propagande 
quotidienne. C’est de militer 
pour que la classe ouvrière 
accède à la conscience que 
la tâche de transformer 
la société dépend d’elle et 
qu’elle en capable, car elle 
l’a déjà fait, lors de la Com-
mune de Paris de 1871 et de 
la révolution russe de 1917.

Les mi l itants commu-
nistes révolutionnaires qui 
nous ont précédés ont passé 
le plus clair de leur temps à 
se battre pour que les tra-
vail leurs fassent avancer 
leurs intérêts de classe dans 
le cadre du capital isme, 
mais ils étaient convaincus 
qu’il était possible et néces-
saire de renverser le grand 

capital et de construire une 
économie sans patron, sans 
exploitation, sans classe so-
ciale, et ils le défendaient. 
Tout en se bat tant pour 
améliorer les conditions de 
travail, ils expliquaient en 
quoi la lutte de classe serait 
sans fin, à moins de réus-
sir à renverser le pouvoir 
économique et politique de 
la bourgeoisie. Ils impré-
gnaient les consciences ou-
vrières de cet idéal.

Nous nous inscr ivons 
dans ce courant révolu-
t ionnaire du mouvement 
ouvrier, convaincus que 
l’impulsion, l’énergie qui 
permettra de changer la so-
ciété viendra de la classe ou-
vrière. Nous militons dans 
la classe ouvrière pour que 
celle-ci prenne conscience 
de sa force et de ses capaci-
tés à transformer en profon-
deur la société. [...]

« L’émancipation des tra-
vailleurs sera l’œuvre des tra-
vailleurs eux-mêmes », dont 
Marx avait fait la devise 
du parti ouvrier, n’est pas 
une phrase en l’air. Mais, 
pour que la révolte se trans-
forme en révolution, il faut 
des femmes et des hommes 
q u i  s o i e n t  c o n s c i e n t s 
des tâches à accomplir, i l 
faut un parti communiste 
révolutionnaire.
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des autres puissances, de 
personne d’autre.

Depuis la création d’Is-
raël, les dirigeants améri-
cains ont apporté un soutien 
indéfectible à l’État israé-
l ien, qui est pour eux un 
allié privilégié, gendarme 
de l’ordre impérialiste dans 
la région. Mais, en assignant 
à leur propre peuple le rôle 
de geôlier pour le compte de 
l’impérialisme américain, 
les d ir igeants israél iens 
le condamnent à vivre en 
permanence sur le pied de 
guerre, le transformant en 
gardiens de prison ou en 
bourreaux. [...]

Avec ses multiples pro-
vocat ions, Tr ump et les 
États-Unis provoqueront-
ils une nouvelle guerre qui 
ensanglantera la région ? 
Au fond, peu leur importe : 
pour imposer sa domina-
tion à tout prix, l’impéria-
lisme, qu’il soit américain, 
français ou autre, est prêt à 
cela et à écraser des peuples 
de son talon de fer. Et il ne 
peut pas vivre sans les dres-
ser les uns contre les autres. 
Alors, à bas la guerre sans 
fin contre le peuple palesti-
nien ! À bas la domination 
impérialiste !

L’Europe en proie  
aux nationalismes  
et à la réaction

L’Union européenne, qui 
représente une des parties 
les plus riches de la planète, 
se prétend parmi les plus 
civilisées, mais elle n’a pas 
de leçon à donner ! Poutine a 
fait du nationalisme grand-
russe, de la corruption et 
de l’assassinat d’opposants 
et de journalistes, un mode 
de fonctionnement. Mais 
que dire des régimes auto-
ritaires et réactionnaires 
hongrois ou polonais ? Ils 
font non seulement de la 
démagogie anti-immigrée 
pour jouer sur les peurs, 
mais, plus lourd de danger, 
ils attisent le nationalisme 
et les revendications terri-
toriales dans cette région 
de l’Europe de l’Est où les 
frontières nationales ont été 
maintes fois déplacées et 
où les peuples se sont mé-
langés, laissant coexister 
de nombreuses minorités 
nationales.

O n a  v u en U k ra i ne 
avec quel le rapid ité ces 
sentiments chauvins pou-
vaient être instrumentali-
sés pour le compte de telle 
ou telle grande puissance 
et conduire les peuples à 
servir à nouveau de chair 
à canon.

États mafieux du genre 
de Malte, qui vend sa natio-
nalité aux plus offrants et 
dont le Premier ministre 
est soupçonné d’avoir com-
mandé l’assassinat d’une 
journaliste trop curieuse, 

paradis f iscaux, démago-
gie nationaliste, montée de 
l’extrême droite : derrière sa 
façade proprette, l’UE char-
rie son lot de pourriture 
réactionnaire et de bombes 
à retardement.

Si Aube dorée en Grèce 
et le Jobbik en Hongrie sont 
encore les seuls à se récla-
mer ouvertement du na-
zisme, combien de militants 
du même tonneau compte 
l’Afd, qui est devenue en 
A l lemag ne la t roi s ième 
force politique ? Combien 
en comptent la Ligue aux 
portes du pouvoir en Ita-
lie, ou le Fpö qui est intégré 
dans la coalition gouver-
nementale en Autriche ? Et 
c’est sans oublier ceux qui 
en France sont connus sous 
le nom d’identitaires et qui 
gravitent autour du Front 
national.

Et le pire est à venir, car 
la réalité c’est que l’écono-
mie est enlisée depuis des 
décennies dans une crise 
et dans un chômage dont 
elle ne peut plus sortir. Et 
le désespoir croissant des 
masses popu la i res ,  q u i 
ne voient pas le bout de 
cette évolution, conduit à 
des crises politiques plus 
ou moins aigües. Ici c’est 
le rejet croissant des partis 
politiques dont l’alternance 
périodique tenait lieu de vie 
démocratique. Là, c’est le 
repli sur soi qui s’est expri-
mé au travers du Brexit ou 
en Écosse, c’est aussi au sud 
des Pyrénées la montée du 
nationalisme catalan.

Partout où l’on porte son 
regard on voit des forces qui 
militent pour un retour en 
arrière sur le terrain moral, 
social, sociétal. [...]

Pour faire régresser les 
forces et les comportements 
réactionnaires que l’on voit 
se déployer à l’échelle du 
monde, il faut bien sûr dé-
noncer, prôner une société 
plus solidaire et plus hu-
maine, plus respectueuse de 
l’environnement. Cela, nous 
le ferons avec bien d’autres 
et nous trouverons bien des 
alliés. [...]

Mais il faut être conscient 
que tous ces combats seront 
à recommencer tant que l’on 
ne renverse pas la société 
capitaliste. Et il faut diffu-
ser cette conscience commu-
niste révolutionnaire. [...]

La seule solution écono-
mique, viable et digne de 
notre époque, c’est l’orga-
nisation de la production 
à l’échelle mondiale, dans 
l’intérêt de l’humanité tout 
entière. C’est cela que les 
fondateurs du mouvement 
soc ia l i s te appela ient la 
révolution socialiste mon-
diale. Alors, amis et cama-
rades, aujourd’hui comme 
hier, « l’internationale sera le 
genre humain » !
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Allemagne : le chantage de PSA chez Opel
Le groupe PSA a racheté Opel à General 
Motors il y a moins d’un an, en août 2017, en 
jurant, la main sur le cœur, que les travailleurs 
n’avaient rien à craindre et que conventions 
collectives et accords sur l’emploi seraient 
maintenus au moins jusqu’à fin 2018.

Ces promesses étaient 
peu de chose, mais elles ont 
suffi aux hommes politiques, 
médias et direction du syndi-
cat IG Metall pour se réjouir 
que le groupe passe sous pa-
villon européen. Ainsi c’en 
était fini, assuraient-ils, de la 
dure tutelle américaine.

Le contrat de vente à 
peine signé, les attaques se 
sont mises à pleuvoir. PSA 
ex igeait un plan de dé -
parts volontaires, qui doit 
toucher au total environ 

3 700 salariés en Allemagne, 
plan accepté par IG Metall 
au nom de la compétitivité. 
Puis ça a été le chômage par-
tiel avec réduction de salaire 
subi par plusieurs milliers 
de travailleurs, notamment 
ceu x de la Recherche et 
Développement.

Mais cela ne suffit pas à 
PSA qui s’est mis à exiger, en 
avril, que les ouvriers d’Opel 
renoncent aux 4,3 % d’aug-
mentation obtenus au mois 
de mars en Allemagne pour 

l’ensemble de la métallur-
gie ! Trop c’est trop : là, IG 
Metall a refusé. Alors PSA a 
commencé son chantage : si 
vous refusez le blocage des 
salaires, nous ne garantis-
sons pas la construction de 
nouveaux modèles !

Pour mettre en concur-
rence les ouvriers, PSA ex-
plique que les usines Opel 
d’Espagne, d’Angleterre, de 
Hongrie, de Pologne, d’Au-
triche, auraient toutes ac-
cepté des sacrifices, mais pas 
celles d’Allemagne. La mise 
en concurrence ne s’arrête 
pas là : PSA essaye aussi 
d’attaquer les différentes 
usines Opel d’Al lemagne 
séparément, les unes après 
les autres, et il commence 
par l’usine d’Eisenach. La 

direction a expliqué qu’en 
l’absence de sacrifices des 
travailleurs, un seul modèle 
y serait construit en 2019, et 
non pas deux comme prévu. 
D’après les calculs d’IG Me-
tall, cela mettrait en cause la 
moitié des 1 800 emplois de 
l’usine d’Eisenach.

Dans cette ville de l’est de 
l’Allemagne, le chômage est 
élevé et les travailleurs ne 
sont pas en situation de force. 
La direction les attaque en 
premier, mais on peut parier 
qu’elle a déjà dans ses plans, 
si la manœuvre lui réussit, la 
prochaine usine à attaquer. 
En réponse, à l’appel d’IG 
Metall 1 400 salariés d’Opel 
ont participé à un rassem-
blement de protestation à 
Eisenach le 24 avril, suivi 

d’une manifestation. Des 
travailleurs d’Opel d’autres 
villes s’étaient joints à cette 
manifestation, conscients 
q u e  p e r s o n n e  n e  s e r a 
épargné.

Pour l ’ i nstant , PSA a 
déjà dû reculer sur les 4,3 % 
d’augmentation : ceux d’Opel 
les toucheront. Pour le reste, 
la situat ion est au point 
mort. Le PDG Tavares ne fait 
pas mystère de son intention 
de baisser la masse salariale 
par tous les moyens. Comme 
en France, il veut fabriquer 
des chômeurs et intensifier 
l’exploitation de ceux qui 
restent. La riposte s’impose 
pour empêcher ce patron 
commun d’aggraver sans 
cesse les conditions de vie.

Alice Morgen

General Electric Hydro 
Grenoble : la direction 
impose sa loi

Vendredi 18 mai, à l’usine 
General Electric (GE) de Gre-
noble qui produit des tur-
bines hydrauliques, un ac-
cord a finalement été signé 
entre la direction et l’inter-
syndicale CGT-CFE-CGC et 
CFDT.

Sur 850 salariés, cet ac-
cord supprime 293 postes au 
lieu des 345 prévus en juillet 
2017.

Les travai l leurs n’ont 
rien vu des promesses pa-
tronales de 2015 de créer 
1 000 emplois en France 
avant 2018. Les gouverne-
ments Hollande et Macron 
ont laissé faire.

Les travailleurs s’étaient 
fortement mobilisés en oc-
tobre et novembre derniers, 
enchaînant des semaines 
de blocage de l’entreprise 
avec une présence toujours 

importante devant l’entrée. 
Si la direction a fini par re-
culer et revoir à la baisse le 
nombre de licenciements, 
sur le fond, l’entreprise est 
restée sur ses positions.

Cet ac har nement pa-
tronal a eu comme consé-
quences une centaine de dé-
parts individuels, et, comme 
le soulignent les syndicats, 
une grande lassitude des sa-
lariés face à ce mur. L’inquié-
tude demeure pour l’avenir 
du site de Grenoble après 
cette saignée des emplois, 
mais les travailleurs sont 
conscients d’avoir su résister 
à une multinationale qui a 
réalisé, en 2016, un chiffre 
d’affaires de 105 milliards 
d’euros et 8,10 mil l iards 
d’euros de profits.

Correspondant LO

Hommage aux fusillés de la Commune

Belgique :  
une manifestation réussie
Mercredi 16 mai à Bruxelles, à l’appel des trois 
centrales syndicales, près de 70 000 manifestants 
ont protesté contre le projet de réforme des 
pensions du gouvernement fédéral. Une 
nouvelle fois, les mesures gouvernementales 
mobilisaient autant les Wallons que les Flamands, 
dans la fonction publique et dans le privé.

Personne ne s’imagine 
travail ler jusqu’à 67 ans, 
encore moins avec les condi-
tions de travail qui se sont 
dégradées ces dernières 
années. Dans les discus-
sions entre manifestants, la 
situation des jeunes qui ne 
trouvent pas de travail, les 
homes pour personnes âgées 
devenus trop chers, les fins 
de mois qui arrivent de plus 

en plus tôt étaient dénoncés.
Il était clair qu’une ma-

nifestation seule ne suffirait 
pas à faire reculer le gou-
vernement. Et dans bien des 
discussions, il était question 
de la grève des cheminots 
en France ou de la grève ré-
cente chez Lidl en Belgique.

Alors, quelle suite ? Les 
dirigeants syndicaux n’ont 
pas appelé à d’autres actions, 

ils se contentent de rappe-
ler au gouvernement qu’ils 
sont capables de mobiliser 
si celui-ci s’obstine à décider 
par-dessus leurs têtes.

Le Parti socialiste distri-
buait des autocollants « Ne 
touche pas à ma pension ». 
C’est du culot de la part d’un 
parti qui a contribué à faire 
reculer l’âge de la prépen-
sion lorsqu’il était au gou-
vernement ! La confédéra-
tion syndicale FGTB, après 
s’être engouffrée pendant 
trois ans dans les débats 
stériles avec le gouverne-
ment sur la reconnaissance 
de la pénibilité de tel ou tel 
métier, met maintenant en 
avant une revendicat ion 
plus fédératrice : une pen-
sion minimum de 1 500 eu-
ros pour tous. Il est évident 
qu’il faudra un rapport de 
force capable d’imposer une 
tel le revendication, et ce 
n’est pas du retour des partis 
socialistes dans les gouver-
nements, fédéral et régio-
naux, qu’on peut l’attendre.

Ca mpag ne é lec tora le 
obl ige, le gouvernement 
avait déjà mis en attente 
le principal de sa réforme, 
mais le patronat l’exige et 
elle sera remise à l’ordre du 
jour. Il faut souhaiter que 
cette manifestation réussie 
soit un début.

Correspondant LO

Mai-Juin 1968 
Souvenirs 
de militants 
ouvriers

Ac teu r s  de  l ’e x plo -
sion sociale de Mai-Juin 
1968, plusieurs dizaines 
de militants d’entreprise 
du groupe trotskyste Voix 
ouvrière, ancêtre de Lutte 
ouvrière, témoignent ici.

Elles et ils avaient alors 
18, 20 ou 30 ans. Mai-Juin 
1968 a contribué à forger 
leurs convictions commu-
nistes et révolutionnaires. 
C i nq u a nte  a n s  apr è s , 
toutes et tous les ont gar-
dées intactes.

Ce l ivre est en vente 
sur notre site et auprès de 

nos 
camarades.

Éd ité pa r Lut te ou-
v r i è r e ,  i l  c o m p r e n d , 
outre les témoignages, un 
avant-propos, une ana-
lyse datant d’août 1968, 
une chronologie et plu-
sieurs dizaines d’illustra-
t ions, photographies ou 
affiches de Mai-Juin 1968.
544 pages.Prix : 18 euros.

Comme chaque année les 
Ami(e)s de la Commune de 
Paris de 1871 appellent à se 
retrouver au cimetière du 
Père-Lachaise pour rendre 
hommage aux travailleurs 
f usi l lés par les t roupes 

de Thiers, pour avoir osé 
proc la mer la Com mu ne 
de Par is ,  l i bre de toute 
exploitation.

Lutte ouvrière s’associe à 
ce rassemblement. 

Le rendez-vous est fixé

Samedi 26 mai à 14 h 30 
à l’entrée du cimetière 

du Père-Lachaise 
rue des Rondeaux, 

Paris 20e 
métro Gambetta

LO

Bruxelles, le 16 mai.
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PSA – Vesoul : contre la remise en cause des 

GM&S – La Souterraine : comment les constructeurs 
ont manigancé la reprise de l’usine

35 heures
Jeudi 17 mai, quelques ouvrières de l’atelier de 
peinture de l’usine PSA de Vesoul se sont lancées 
dans un débrayage spontané et ont entraîné 
près de cent travailleurs contre l’attaque de la 
direction qui veut allonger le temps de travail.

Mardi 22 mai, à l’initia-
tive des militants de la CGT, 
près de cent grévistes sur 
les deux équipes se sont 
retrouvés pendant près de 
deux heures pour discuter 
comment amplifier la mobi-
lisation. La direction a pro-
posé aux organisations syn-
dicales, à travers un accord 
local, de remettre en cause 
les 35 heures en augmentant 
le temps de travail effectif de 
7,8 %, le passant de 7 heures 
à 7 h 33 par jour, soit de 35 à 
37 h 45 par semaine. L’aug-
mentation de salaire serait 
de 2,8 %, équivalant à 42 eu-
ros pour 11 heures de travail 
supplémentaire sur quatre 
semaines pour un ouvrier 
qui gagne 1 500 euros par 
mois, ou à 48 euros pour un 
salaire de 1 700 euros. Sacré 
taux horaire !

La d irect ion annonce 
dans le même temps une 
réduction automatique des 
effectifs, avec l’objectif de 
supprimer 150 emplois en 
CDI par an pendant trois ans.

La direction fait le chan-
tage sur « l’avenir du site, dans 
un environnement particuliè-
rement concurrentiel », pour 
faire passer ses attaques. 
L’environnement concurren-
tiel, c’est elle qui l’a créé en 
externalisant des secteurs 
pour mettre en concurrence 
le personnel de l’usine avec 
des travailleurs payés 37 % 
de moins. Et voilà mainte-
nant qu’elle demande à ceux 
de l’usine d’être moins chers 
que les salariés des sous-trai-
tants ! De même, elle met en 
concurrence le site de Vesoul 
avec les 141 sites de distri-
bution qu’elle a créés dans 

le monde. C’est une concur-
rence artificielle pour faire 
baisser le taux horaire.

C’est déjà au nom de la 
sauvegarde des emplois que 
la direction a gelé les salaires 
et raboté les primes depuis 
2013, avec pour résultat la 
suppression de 800 postes 
de travail, des cadences aug-
mentées et le travail dégradé 
et précarisé.

PSA n’a pas perdu de 
temps pour appliquer les 

nouvelles lois qui remettent 
en cause les droits des tra-
vailleurs, comme la loi tra-
vail de Macron qui permet 
à travers un accord local 
d’établissement de modifier 
le temps de travail.

Tous les travailleurs du 
site, qu’ils soient de PSA ou 
des entreprises sous-trai-
tantes, sont concernés, et 
même au-delà. La bagarre 
que la direction a déclen-
chée à Vesoul servira ensuite 

d’exemple à toutes les usines 
du groupe, et dépasse même 
le groupe PSA. Car si la di-
rection réussit son coup, les 
autres constructeurs cher-
cheront à s’engouffrer dans 
la brèche.

L a d i r e c t i on  e s p è r e 
conclure un accord d’ici fin 
juin. Mais rien n’est écrit à 
l’avance et la mobilisation 
des travai l leurs peut la 
mettre en échec.

Correspondant LO
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Le débrayage du 17 mai.

En manifestation à Poitiers en mai 2017.

Les travailleurs de l’ex-GM&S, une entreprise 
d’emboutissage sous-traitante pour 
Renault et Peugeot à La Souterraine dans 
la Creuse, continuent leur lutte contre leur 
licenciement et la fermeture de l’usine.

Le 24 mai, ils seront de-
vant le tribunal administra-
tif de Limoges pour deman-
der l’annulation du plan dit 
de sauvegarde de l’emploi, 
suite à la reprise de l’usine 
par le groupe GMD. Celui-
ci s’est empressé de créer 
une nouvelle fois une filiale 
nommée La Souterraine In-
dustrie (LSI), et cela ne pré-
sage rien de bon. À chaque 
fois les mêmes procédés sont 
employés, pour qu’au final 
ces sociétés soient insol-
vables au moment de payer 
les plans sociaux. La der-
nière reprise par GMD, en 
septembre 2017, s’est soldée 
par 157 licenciements pour 
seulement 120 travailleurs 
maintenus. Les promesses 
de PSA et Renault de fournir 
du travail à hauteur d’un 
chiffre d’affaires de 22 mil-
lions, déjà considérablement 
à la baisse, n’ont pas été 
tenues.

Au total, cette usine de 
La Souterraine aura changé 
neuf fois de nom et proprié-
taire depuis 1980, tout en 
travaillant toujours en sous-
traitance pour les mêmes 
constructeurs automobiles. 
C’est pourquoi, dans leur 
lutte, les travai l leurs de 

La Souterraine sont venus de 
nombreuses fois devant les 
portes des usines de Renault 
et PSA. Et à chaque fois ces 
deux constructeurs préten-
daient qu’ils n’avoir rien à 
voir dans les malheurs de 
cette entreprise et refusaient 
toute responsabilité.

Une enquête de L’Hu-
manité Dimanche du 11 au 
16 mai vient lever un coin 
du voile sur les conditions 
de la reprise en 2014, avec 
la création d’une société sur 
mesure appelée GM&S In-
dustrie. Des accords secrets 
montrent comment PSA et 

Renault ont fait de l’homme 
d’affaires italien Gianpiero 
Colla le repreneur provi-
dentiel, au nom des liens de 
confiance déjà tissés entre 
eux, et particul ièrement 
avec PSA.

Les deux constructeurs 
ont effectivement déjà vu 
Colla à l’œuvre : il a repris 
et quasiment coulé deux de 
leurs sous-traitants, les fon-
deries de Saint-Jean-de-Mau-
rienne et de Fumel, rebapti-
sées MétalTemple Aquitaine 
et MétalTemple, en redres-
sement judiciaire dès 2013, 
liquidées peu après. Ni les 
constructeurs, ni le tribunal 
de commerce, ni l’État, pour-
tant pourvoyeur de fonds et 
d’aides publiques, n’ont été 
voir d’un peu plus près les 
affaires de Colla : c’est un 

enchevêtrement de holdings 
et de sociétés écrans, souvent 
basées en Grande-Bretagne, 
là où les patrons bénéficient 
de règles juridiques, finan-
cières et fiscales très souples. 
Dans le montage spéciale-
ment créé en 2014, l’usine de 
La Souterraine n’est qu’une 
filiale d’une société holding 
GM&S Industrie Ltd, basée 
à Londres, dont les action-
naires sont d’autres sociétés 
financières qui n’ont d’autre 
salarié que le responsable 
légal, et de tout cela bien sûr 
il ne sort aucune production.

Avec ces accords secrets, 
les conditions de la reprise 
puis la gestion ultérieure 
de l’usine ont été décidées 
sous l’étroit contrôle des 
constructeurs. Colla et Re-
nault ont y compris prévu 

une définition détaillée des 
postes. Colla et PSA ont aussi 
prévu la perfusion apportée 
par le deuxième : 2,2 millions 
d’euros non remboursables 
d’aide au redémarrage, puis 
2 autres millions pour com-
bler le trou de trésorerie de 
2015. En contrepartie, PSA 
s’octroie un droit de contrôle 
permanent sur les comptes 
et la gestion de l’entreprise, 
ce qui a tout d’une cogestion.

Avec ce type d’accords, 
quand le couperet tombe, ces 
sociétés financières dispa-
raissent. L’usine qui produit 
réellement n’étant qu’une fi-
liale, elle n’est plus solvable 
et les donneurs d’ordres 
refusent de payer. Le tour 
est joué. Ainsi, à GM&S, ce 
sont les AGS, le régime de 
garantie des salaires financé 
par les patrons, qui ont payé 
les maigres indemnités de 
licenciements.

Loin d’être l’œuvre de la 
seule marionnette Colla, le 
fiasco de GM&S, liquidé en 
juin 2017, a tout d’un meurtre 
prémédité par les deux don-
neurs d’ordres, Renault et 
PSA. PSA a beau clamer son 
innocence dans l’affaire, il 
a quand même par trois fois 
offert à cet homme d’affaires 
le prix Best plant. Ce prix 
du meilleur fournisseur est 
plutôt un prix pour services 
rendus !

Correspondant LO
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On ne nous dit  
pas tout

Dans un article du journal 
Le Parisien a repris la propa-
gande de La Poste qui se van-
tait d’avoir embauché quelques 
milliers de facteurs en 2017 et 
ferait la même chose en 2018. 
La Poste se garde bien de dire 
que, chaque année, c’est le 
double d’emplois qui sont sup-
primés, principalement en ne 
remplaçant pas les départs.

La Poste Angers Distribution

La grosse part
Michelin a annoncé que 

les dividendes versés aux 
actionnaires se monteraient 
cette année à 3,55 euros par 
action, cadeau qui doit leur 
être présenté à leur assemblée 
du 18 mai. Le montant total 
des dividendes versés atteint 
585 millions cette année, 
une somme essentiellement 
encaissée par une poignée 
d’actionnaires, encore et tou-
jours en hausse : 12 % de plus 
que l’année précédente.

Ce n’est pas ce que l’on a 
eu sur nos salaires.

Michelin Cholet

Un salaire 
extravagant

À leur assemblée, les 
actionnaires doivent déci-
der du salaire de notre PDG, 
Sénard, vous savez, celui qui a 
pondu un magnifique rapport 
sur « l’entreprise morale et 
responsable »… Pour 2016, 
il avait touché 3,3 millions 
d’euros, 38 % de plus qu’en 
2015. Pour sa dernière année, 
ils vont peut-être encore faire 
un geste.

Michelin Cholet

Hallucinant !
Entre l’annonce de sa 

démission et son départ, 
il s’est écoulé quinze jours 
pour le PDG. Il va toucher 
30 000 euros. Beaucoup 
d’entre nous ne gagnent 
même pas ça en un an.

Air France  
Orly-Nord Villeneuve

Patients sans lit
En ORL, caser des patients 

devient un casse-tête parfois 
insoluble. Ainsi, un patient 
opéré jeudi 10 mai au soir a 
passé la nuit sur un brancard 
aux Urgences avant de revenir 
en consultation le lendemain 
pour la suite de surveillance.

La prochaine fois il restera 
dormir sous le kiosque dans la 
cour ?

Hôpital Lariboisière  
(Paris 10e)

Carrefour : 227 magasins fermés, 
des milliers d’emplois menacés

CSO Transdev : grève d’avertissement

Dans  
nos bulletins 
d’entreprise

Carrefour vient d’annoncer que, faute de repreneur, 
227 magasins de l’ex-enseigne Dia allaient être 
fermés dès l’été, sur les 273 magasins dont la 
vente avait été annoncée en janvier 2018 dans 
le cadre du plan dit Bompard, du nom du PDG.

Bompard avait annoncé 
la suppression de 2 400 em-
plois, essentiel lement au 
siège du groupe, et la vente 
des 273 magasins Dia rache-
tés en 2015 à un groupe espa-
gnol. De plus, cinq supermar-
chés Carrefour allaient être 
mis en gérance. Le but affi-
ché était de faire deux mil-
liards d’économies sous le 
prétexte de difficultés finan-
cières. Il fallait oser, quand 
on sait que Carrefour a fait 
un bénéfice de 773 millions 
d’euros, même si des mani-
pulations de chiffres lui per-
mettent de parler d’un déficit 
de 531 millions en intégrant 
des charges exceptionnelles.

De toute manière, le choix 
de Bompard, nommé PDG 
en juillet 2017, était déjà si-
gnificatif d’une politique de 
casse de l’emploi, car il avait 
mené la même politique à la 
Fnac d’abord, puis chez Dar-
ty après la fusion des deux 
enseignes. Dès l’annonce du 
plan Bompard, l’action Car-
refour avait d’ailleurs grim-
pé en Bourse de 6 %.

À l ’an nonce du plan , 

plusieurs mouvements de 
grève avaient eu lieu dans 
des magasins, pour aboutir 
le 31 mars à une grève sur 
l’ensemble du groupe, près 
de 300 magasins ayant été 
bloqués ce jour-là. Finale-
ment, en avril, Carrefour 

avait dû fa i re q uelq ues 
concessions en permettant 
des départs en préretraite 
pour faciliter le reclasse-
ment des salariés des ex-en-
seignes Dia. Mais, au mieux, 
cette mesure devait concer-
ner de 1 500 à 1 800 postes, 
un nombre loin de corres-
pondre à celui des employés 
dans ces magasins, qui est 
environ 2 500.

L ’ i n q u i é t u d e  r e s t e 
donc grande chez tous les 
sa lar iés , menacés de se 

retrouver purement et sim-
plement au chômage si les 
reclassements proposés se 
révèlent être des paroles 
en l ’a i r. Les sa lar iés de 
Carrefour ont en tout cas 
bien compris que seule leur 
mobilisation pourra faire 
céder Carrefour et les ac-
tionnaires, parmi lesquels 
la famille Arnault, proprié-
taire de LVMH et première 
fortune de France.

Cédric Duval

Plus de 140 travailleurs de CSO Transdev à 
Carrières-sous-Poissy ont fait grève les 14 et 15 mai, 
paralysant le réseau de transports urbains dans ce 
secteur des Yvelines. C’est beaucoup, d’autant que 
30 % de l’effectif réel (330 travailleurs) est en CDD 
ou intérimaire.

CSO fait partie de Trans-
dev, mammouth à 6 mil-
liards d’euros de chiffre d’af-
faires, contrôlé par la Caisse 
des dépôts, c’est-à-dire l’État. 
Transdev a pour politique 
de maintenir les différences 
entre les sociétés agglomé-
rées au fil du temps. Il n’y a 
pas de prime d’ancienneté 
chez CSO, alors qu’elle va 

jusqu’à 500 euros dans une 
société sœur de la région, 
ni d’intéressement ou réelle 
participation. Les revendi-
cations de l’intersyndicale 
CGT, SUD, CFDT et FO sont 
modérées pour le moment, 
avec 1,5 % de plus sur les sa-
laires, la hausse des primes 
de métier, des chèques va-
cances et le coup d’arrêt à 

certaines attaques et à la dé-
gradation des conditions de 
travail. Elles visent à gagner 
ce qui est mieux ailleurs et à 
défendre le reste.

Une autre cause de l’im-
portance de la mobilisation 
est l’att itude méprisante 
voire agressive de la direc-
tion, toujours à l’attaque. 
Les plannings sont chan-
gés à la dernière minute et 
les heures supplémentaires 
représentent quinze postes 
permanents à l’année. Le 
temps de préparation entre 
prise de poste et départ, 
anciennement de vingt mi-
nutes, est ramené à dix. La 

direction diminue de deux 
heures l’amplitude horaire, 
mais présente comme une 
augmentation la simple in-
tégration dans le taux ho-
raire du forfait de ces deux 
heures. Le taux horaire est 
de 9,10 euros pour trois ans 
d’ancienneté, quand elle fait 
dire à la presse qu’il est de 
12,14 euros à l’embauche. 
Dernière manifestation de 
l’agressivité de la direction : 
celle-ci, pour intimider, a 
convoqué plusieurs gré-
vistes fin mai.

Un certain nombre de 
travailleurs lui en veulent 
aussi après le suicide récent 
d’un chef d’équipe ayant 
dix-sept ans d’ancienneté. 
Après deux mois d’absence, 
il demandait à revenir en 
avance d’un congé sans 
solde, et elle a refusé qu’il 
reprenne son poste, pour-
tant toujours vacant.

Pour tout le monde, ce 
mouvement est un avertis-
sement. Comme il a été dé-
cidé à l’assemblée générale 
du 15 mai, un préavis de 
grève a été déposé pour les 
jeudi 24 et vendredi 25 mai, 
et le nombre de travailleurs 
inscrits sur ce préavis était 
encore plus fort que pour le 
14 mai.
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Mobilisation contre le plan Bompard.
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LTC – Lannion : quatre jours de grève
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Lannion Trégor communauté regroupe 
60 communes des Côtes-d’Armor et comporte 
un peu plus de 600 salariés. Elle est dirigée par 
un ancien socialiste atteint de macronite.

Au dé but  de l ’a n née 
2018, la direction a décidé 
de remettre en cause le 
régime indemnitaire des 
agents, ainsi qu’un passage 
à 1 607 heures par an au lieu 
des 1 554 heures actuelles. 
Le tout est accompagné de 
mesures ayant pour consé-
q uence, s i  e l les éta ient 
mises en place, de diviser le 
personnel.

Pendant plusieurs se-
maines, les discussions sont 
allées bon train dans les ser-
vices, et petit à petit l’idée de 
ne pas se laisser plumer a 
fait son chemin. Lors d’une 
réunion intersyndicale le 
18 avril, regroupant 90 sala-
riés venus de tous les sec-
teurs, l’assemblée a voté le 
dépôt d’un préavis de grève 
pour le mardi 15 mai, en se 
donnant rendez-vous en as-
semblée générale la veille.

En réponse, la direction 
de LTC a envoyé par courrier 
à chaque salarié un docu-
ment, sur papier glacé, ba-
vardant longuement sur les 
nécessaires harmonisation 
et amélioration du régime 
prétendument plus favorable 
que l’ancien, tout en se réfu-
giant derrière « la Chambre 
régionale des comptes qui 
nous le demande »  ! Cela 

n’a pas du tout eu l’heur de 
plaire aux salariés qui, à la 
quasi-unanimité, ont voté en 
assemblée générale la grève 
pour le lendemain.

Celle-ci a débuté comme 
prév u à 6 heures mard i 
15 mai aux services tech-
niques, avec mise en place 
de piquets, les éboueurs et 
chauffeurs de bus étant en-
trés massivement en grève. 

Ils étaient 150 à 9 heures 
devant le siège de LTC aux 
cris de « Non à la prime au 
mérite ! » et « Les attaques 
aux conditions de travail, on 
n’en veut pas ! »

La réunion de la délé-
gation syndicale, élargie 
à 25 grév istes, avec des 
membres de la direction n’a 
évidemment rien donné. 
Mais, lors de l’assemblée qui 
a suivi, de nombreux travail-
leurs étaient fiers d’avoir, 
pour la première fois, relevé 
la tête, et entendaient bien 
poursuivre le mouvement.

Le lendemain, c’est en 
cortège, banderole en tête, 
que les grévistes des services 
techniques se sont dirigés 
vers les bâtiments adminis-
tratifs pour rejoindre les 
autres grévistes et accom-
pagner la délégation élargie. 
Elle a été reçue une nouvelle 
fois par le vice-président et 
le directeur des ressources 
humaines, sans que rien 
n’en sorte.

Le président de LTC est 
venu jeudi matin 17 mai 
au piquet de grève pour 
dénoncer des « agitateurs 

professionnel » et tenter 
d’intimider les présents. 
Sans succès. Ce jour-là, les 
grévistes ont pu vérif ier 
que leur mobilisation était 
bien vue par la population, 
en distribuant des tracts 
d’abord à quelques ronds-
points, et surtout au marché 
de Lannion où les 200 mani-
festants ont recueilli sou-
tiens et encouragements.

Les grévistes se sentaient 
dans leur bon droit, d’au-
tant que, comme l’a déclaré 
l’une d’entre eux à la presse 
locale, « contrairement à ce 
qui nous est dit, la circulaire 
du 31 mars 2017 n’oblige 
pas les collectivités à passer 
à 1 607 heures. Elle laisse la 
possibilité à chaque collecti-
vité de rester dans son mode 
actuel. » Ils ont poursuivi 
leur grève jusqu’au ven-
dredi soir, et ont décidé de 
reprendre après avoir fait 
reculer la direction de LTC, 
en particulier sur les congés 
et la prime au mérite qu’elle 
voulait leur imposer.

Tout n’est bien sûr pas 
réglé, mais ces quatre jours 
de grève, la première de-
puis l’existence de LTC, ont 
montré que les travailleurs 
étaient capables de relever la 
tête, d’agir et de prendre des 
décisions col lectivement. 
Cela comptera pour l’avenir 
et rien ne sera plus comme 
avant.

Correspondant LO
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Cercle Léon Trotsky
La Russie à l’heure 

du capitalisme décadent
Vendredi 15 juin à 20 h 30

Docks de Paris Eurosites – Aubervilliers 
Avenue des Magasins Généraux, 

bâtiment 282
Métro : Front Populaire (ligne 12)

Participation aux frais : 3 €

Italie : rien à attendre d’un nouveau gouvernement
Près de trois mois après les élections du 4 mars, 
y aura-t-il finalement un gouvernement en Italie ? 
En tout cas le projet d’alliance entre les prétendus 
« antisystème » du Mouvement 5 Étoiles (M5S) et de 
la Ligue d’extrême droite a encore achoppé le 22 mai 
sur le nom du chef de gouvernement proposé.

G i u s e p p e  C o n t e ,  u n 
proche du M5S, avait l’aval 
des deux partis. Las, il s’est 
avéré que ce professeur de 
droit, mis en avant pour sa 
compétence prétendument 
acquise auprès d’universi-
tés prestigieuses, était en 
fait inconnu desdites uni-
versités et aurait quelque 
peu « bidonné » son CV. Le 
président de la République 
Mattarella a donc demandé 
qu’on lui soumette une can-
didature plus sérieuse et il 
faudra encore attendre.

Reste le contrat de gou-
vernement laborieusement 
conclu entre les deux mou-
vements qui, il n’y a pas si 

longtemps, ne manquaient 
pas de s’insulter. Il est si-
gnificatif de ce qu’on peut 
attendre, ou plutôt ne pas 
attendre, d’une alliance de 
ces deux partis. Ce « contrat 
pour un gouvernement de 
changement »  est fa it de 
promesses aussi floues que 
démagogiques, cimentées 
par un v iolent d iscours 
antimigrants.

Sur le plan social, ce pro-
gramme évoque la remise 
en cause de la précédente 
réforme des retraites qui 
portait à 67 ans l’âge mini-
mum de départ... pour la 
remplacer par une autre qui 
n’y changerait certainement 

pas grand-chose. Le « revenu 
de citoyenneté » qui a été à 
la base de la campagne du 
M5S serait mis en place, 
mais seulement à part ir 
de 2020. Il garantirait aux 
chômeurs et aux retraités 
pauvres un revenu mensuel 
de 780 euros, mais cela as-
sorti de toute une série de 
conditions qui rendraient 
l’attribution de ce RSA ver-
sion italienne plus que pro-
blématique. Le taux d’impo-
sition serait « simplifié » et 
abaissé. Sous le prétexte de 
relancer ainsi la consomma-
tion, les entreprises bénéfi-
cieraient de baisses fiscales 
tout comme les particuliers.

Évoquée dans les tracta-
tions préliminaires, l’idée 
d’une sortie de l’Italie de 
la zone euro est écartée, à 
la satisfaction évidente des 
milieux d’affaires et de la 
Commission européenne, 

en charge de l’euro, dont 
le vice-président a exhorté 
le futur gouvernement à 
viser une « croissance via 
des réformes ». Vu l’impor-
tance de la dette publique 
italienne, la politique d’aus-
térité devrait évidemment 
continuer.

E n reva nc he,  le pro -
gramme n’est pas en reste 
de démagogie xénophobe et 
antimigrants, fonds de com-
merce privilégié de la Ligue, 
mais auquel le M5S n’est pas 
non plus étranger. Il y est es-
timé que « 500 000 migrants 
irréguliers sont présents sur 
[le] territoire [italien] » et 
que des « procédures accé-
lérées ou de reconduite à la 
frontière » sont à mettre en 
œuvre, quitte à transférer à 
cette fin les crédits jusque-
là prév us pour l ’accuei l 
des réfugiés. L’hypothèse 
selon laquelle le ministère 

de l’Intérieur serait attri-
bué à Salvini, le dirigeant 
de la Ligue, laisse prévoir 
une politique violemment 
anti-immigrés. 

Les commentaires alar-
mistes n’ont pas manqué 
dans la presse pour agiter 
l’épouvantail d’un tel gou-
vernement « populiste » qui 
pourrait mettre en cause 
l’ancrage européen de l’Ita-
lie et dont les milieux d’af-
faires pourraient avoir à 
s’inquiéter. Mais ceux qui 
ont à s’en inquiéter sont 
avant tout les classes popu-
laires et les travai l leurs, 
qu’i l s soient ita l iens ou 
étrangers. Les promesses et 
la démagogie envolées, c’est 
à un gouvernement violem-
ment ant i-ouvrier qu’i ls 
doivent s ’at tend re, tout 
comme ils doivent se prépa-
rer à combattre sa politique.

Viviane Lafont

Venezuela :  
Maduro réélu président
Au Venezuela, l’élection présidentielle du 20 mai, 
anticipée comme le souhaitait initialement la 
droite, a assuré la victoire du candidat sortant, 
le chaviste Nicolas Maduro, contre le candidat 
d’une partie de la droite Henri Falcon, tandis 
que le reste de la droite boycottait l’élection.

L’ a b s t e n t i o n  a  é t é 
forte, seulement 46 % des 
20,5 millions d’électeurs y 
ont participé, soit dix points 
de moins que ce que les 
chavistes espéraient. On 
est loin des taux de parti-
cipation antérieurs : 63,4 % 
en 1998, la première fois où 
Chavez avait été élu, 74,7 % 
en 2006, 80,5 % en 2012. La 
prem ière président iel le 
après la mort de Chavez, en 
2013, frisait elle aussi les 
80 % de participation et Ma-
duro avait obtenu 7,5 mil-
lions de voix.

Cet te foi s ,  i l  n’a q ue 
5,8 millions de voix contre 
1,8 million à son principal 
adversaire. C’est seulement 
28 % du corps électoral. Il 
paye dans les urnes les dif-
ficultés dans lesquelles se 
débat la population depuis 
la chute des prix du pétrole 

brut et les mesures d’em-
bargo orchestrées par les 
États-Unis.

Les commentaires des 
journaux se contentent de 
répéter le point de vue de 
la droite locale, des classes 
possédantes d’Amérique la-
tine et des États-Unis, depuis 
toujours à la manœuvre 
derrière la droite vénézué-
lienne. Tous ceux-là rêvent 
que Maduro connaisse le 
sort subi récemment par 
Lula au Brésil.

Certains commentateurs 
déplorent le caractère auto-
ritaire du régime et aussi la 
situation de la population, 
la dégringolade du prix du 
pétrole ayant rendu diffi-
ciles voire inexistants les 
approv i s ion nement s du 
Venezuela en produits de 
première nécessité et en 
médicaments. En réal ité, 

ceux-là se moquent du sort 
des classes populaires.

Depuis l’arrivée de Cha-
vez au pouvoir, la droite 
locale, les possédants et 
Washington n’ont eu qu’un 
objectif : faire tomber Cha-
vez. Ils ont d’ailleurs tenté 
de le faire à plusieurs re-
prises à travers deux coups 
d’État, qui ont échoué, et 
une série de consultations 
électorales que Chavez pou-
vait gagner haut la main 
quand la rente pétrolière 
lui permettait une certaine 
redistribution en direction 
des classes déshéritées.

Ce q ue sou ha itent la 
droite, les possédants et 
Washington est de pouvoir 
à nouveau accaparer toutes 
les richesses du pays. Les 
procès en i ncompétence 
adressés aux chavistes ne 
visent qu’à ramener l’an-
cien ordre des choses où les 
bourgeois et les petits bour-
geois gravitant autour d’eux 
étaient les bénéficiaires de 
la rente pétrolière.

Les plus bornés des com-
mentateurs veulent aussi 
voir là un énième échec du 

social isme. Mais les cha-
vistes ne sont pas plus socia-
listes que ne l’était Obama 
quand il prétendait mettre 
en place un système de san-
té national aux États-Unis. 
Le socialisme ne consiste 
pas en quelques mesures 
favorables aux classes po-
pulaires, aussi précieuses 
soient- e l les .  I l  s i g n i f ie 
d’abord q ue les t ravai l -
leurs exercent directement 
le pouvoir et s’attaquent 
à la propriété privée des 
moyens de production, et 
donc au pouvoir réel de la 
bourgeoisie ; toutes choses 
dont les chavistes se sont 
a bstenus . En c herc hant 

une voie épargnant le capi-
tal local et les multinatio-
nales, ils ont choisi de jouer 
le jeu dans le cadre de la 
société actuelle, pas de la 
renverser.

La droite, les possédants 
et  Wash i ng ton peuvent 
donc maintenant être à l’of-
fensive et poursuivre leurs 
at taques. Les d ir igeants 
a mér ica i n s ont déc la ré 
qu’i ls vont encore durcir 
leur embargo. Les élections 
du 20 mai ont montré qu’au 
sein des classes populaires 
beaucoup se méfient de ces 
démagogues et continuent 
de soutenir Maduro.

Jacques Fontenoy

Communiqué de Lutte ouvrière

Turquie :  
libérez Kadir Çinar !

À l’approche des élec-
t ions turques du 24 juin, 
le gouvernement d’Erdo-
gan continue sa politique 
d’arrestations arbitraires, 
touchant de nombreux mi-
l itants. Parmi ceux-ci , le 
militant de Bursa, Kadir Çi-
nar, a été emprisonné pour 
avoir diffusé les idées de 

Trotsky, ce que le gouverne-
ment d’Erdogan assimile à 
du « terrorisme » comme il le 
fait pour tous ses opposants.

Lutte ouvrière proteste 
contre ces arrestations et 
en particul ier contre les 
accusations scandaleuses 
qui visent Kadir Çinar. Pour 
se maintenir au pouvoir, 

le gouvernement d’Erdo-
gan voudrait réduire pra-
tiquement à zéro la liber-
té d’expression. Cela est 
intolérable. Kadir Çinar 
doit être immédiatement 
l ibéré et toutes les pour-
suites engagées contre lui 
abandonnées !

Lutte ouvrière le 22 mai
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